
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise d'Halatte 

Compte-rendu du Conseil Communautaire 
Séance du 18 septembre 2012 

Etaient présents : 
M. Jean-Pierre BIELAVVSKI, M. Eric VVARLOUZET représentant la commune de LES 
AGEUX 
M. Michel DELAGRANGE, M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commune de 
ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE, M. Daniel MERCIER représentant la commune de BAZICOURT 
M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de BEAUREPAIRE 
Mme Jeanine PICQUE, M. Jacques FERRAS représentant la commune de BRENOUILLE 
M. Bernard VANDENBERGHE représentant la commune de CINQUEUX 
M. Alain COULLARÉ, M. Bernard CORLAY représentant la commune de MONCEAUX 
Mme Aline PERROT, M. Alain CZYZ, M. Pierre RENAUD représentant la commune de 
PONTPOINT 
M. Gilbert DAFLON, M. Michel DELMAS, M. Bernard FLAMANT, M. Ludovic KOROLOFF, 
M. Didier GASTON (suppléant de M. Michel ROBY)représentant la commune de PONT- 
SAINTE-MAXENCE 
M. Gérard BIDAULT représentant la commune de RIEUX 
M. Ludovic SARRAZIN représentant la commune de ROBERVAL 
M. Raoul CUGNIERE représentant la commune de SACY-LE-GRAND 
M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY-LE-PETIT 
Mme Marie-Claire VERCRUYSSE, M. Michel COLLETTE représentant la commune de 
SAI NT-MARTI N-LONGUEAU 
Mme Claudine LAULAGNET, M. Philippe KELLNER, M. Robert LAHAYE représentant la 
commune de VERNEUIL-EN HALATTE 

Etaient absents excusés : 
M. Christian de LUPPÉ (BEAUREPAIRE) 
Mme Kristine FOYART (BRENOUILLE) 
Mme Roselyne GOENSE (CINQUEUX) 
M. Michel ROBY (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Gérard LEUK (RIEUX) 
M. Martial BUTEAU (ROBERVAL) 
M. Didier VVARMÉ (SACY-LE-GRAND) 
M. François MORENC (SACY-LE PETIT) 
Mme Anne-Sophie MORIAU (VERNEUIL-EN-HALATTE) 

Avaient donné pouvoir : 
Mme Roselyne GOENSE à M. Bernard VANDENBERGHE 
M. Gérard LEUK à M. Gérard BIDAULT 
M. Martial BUTEAU à M. Ludovic SARRAZIN 

Etaient absents : 
Mme Géraldine CAPRON (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Philippe HERVIEU (PONT SAINTE MAVVENCE) 
Mme Magali TIXIER (PONT SAINTE MAXENCE) 
M. Michel BABOEUF (RHUIS) 
Mme Laurence THIEFFRY (RHUIS) 
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M. Gérald GASTON (VILLENEUVE-SUR-VERBERIE) 
Mme Marie-Laurence LOBIN (VILLENEUVE-SUR-VERBERIE) 

Etaient également présents : 
M. Christophe LAMY, DGS 
Mme Danièle DINGREVILLE, DGA 
Mme Delphine LUC 
Mme Dominique PETIT 
Mme Carol VERCOUTERE 
M. Grégory CHAFFOIS 
M. Frédéric MAZEREEL 
Mme Pascale MORDACQ 

Secrétaire de séance : 
M. Daniel MERCIER 

En préambule, M. Delmas remercie les élus de la commune de Les Ageux d'accueillir le 
Conseil Communautaire dans cette salle récemment inaugurée. 

I — Approbation du procès-verbal du 12 juin 2012 

M. KOROLOFF fait remarquer que M. GASTON prend la parole alors qu'il est inscrit absent 
(page 18). Après vérification, M. GASTON était bien absent. 

En l'absence d'autres commentaires, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il — Rapport annuel d'activités et gestion des déchets ménagers 2011  

V Rapport annuel d'activités 2011  

Le Président souligne le caractère construit et agréable de ce document. Il présente le 
rapport d'activités 2011 énumérant les différents services et thématiques traités, 
notamment par quelques éléments : 

Un petit reportage illustré par un retour sur images en 2011, 
- Le pôle services avec le service de la petite enfance et les différentes crèches 
- Le pôle service à travers les services de l'enfance et de la jeunesse 

Le service portage de repas à domicile 
- La culture avec la volonté d'une médiation socioculturelle, le centre intercommunal 

« La Manekine » et le Conservatoire « Adam de la Halle » 
- Le développement économique : les zones d'activités, les porteurs de projets et le 

projet Insectarium 
- Les affaires scolaires 
- L'environnement : les collectes de déchets et le compostage 
- L'aménagement du territoire ; le SCOT, le FRAPP 
- Le service Picardie en Ligne 
- Toutes les questions relatives au fonctionnement de la collectivité avec l'aspect 

financier et le budget, la gestion du personnel, les marchés publics, la 
communication, l'informatique 

M. Delmas précise que ce document sera transmis à toutes les communes pour que celui-ci 
fasse l'objet d'une présentation aux conseils municipaux. 
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M. CORLAY fait remarquer que la courbe d'évolution du nombre d'entreprises de 2006 à 
2011 est particulièrement croissante. 

L'explication apportée pour la lecture de ce graphique, est que les dossiers « auto-
entrepreneurs sur cette période ont été confondus, les créations d'entreprises sont en 
baisses mais aussi les radiations. 

M. Delmas constate qu'il vaut mieux que la courbe soit à la hausse plutôt qu'à la baisse. 

V Rapport annuel de la gestion des déchets 2011  

Monsieur le Président poursuit et souligne : 

- Les points forts de l'année 2011 et la politique « déchets » de la CCPOH 
- Les indicateurs financiers, notamment les coûts des différents services réguliers en 

2011 et la répartition des coûts, 
- Les indicateurs techniques : le périmètre du territoire, les tonnages collectés, les 

estimations des déchets, la conteneurisation, les prestataires et marchés publics, 
- L'organisation du service 

Il invite les élus à se rapprocher de M. Bidault pour toute question. 

III — Présentation synthèse études des équipements publics 

Le Président rappelle qu'une réunion a eu lieu fin 2011 au cours de laquelle le cabinet 
Viaregio est venu présenter à tous les maires des communes, le rendu de l'étude des 
équipements publics du territoire. En parallèle, un CDRom a été transmis à toutes les 
communes de la CCPOH. 

Le contexte de la réforme territoriale est à souligner. La CCPOH doit donc affermir son 
positionnement par rapport aux territoires voisins tant vis-à-vis de l'aire d'influence 
francilienne qu'aux communautés de communes plus importantes qui constituent des « pôles 
centrifuges au niveau du département de l'Oise » et notamment au regard de son poids 
démographique relativement important. Il faut être attentif à la coupure du territoire en deux 
zones distinctes (Nord et Sud). 

Le territoire de la CCPOH est également doté d'un patrimoine paysager et d'un 
environnement d'exception. 

Quant à la dynamique démographique, il s'avère que le territoire conserve une certaine 
attractivité pour certains types de population (classes moyennes et famille) qu'il est 
souhaitable de conserver. On constate une augmentation de la population des jeunes. 
Cependant, il ne faut pas omettre que le flux migratoire pourrait être défavorable à la 
CCPOH et que le vieillissement de la population, l'augmentation de parents isolés pourraient 
devenir une menace en cas d'accompagnement peu suffisant ou non renforcé. Le document 
indique « déclin de la ville centre confirmé », le Président précise qu'en terme 
démographique le mot « confirmé » est inapproprié, il y a lieu d'attendre les nouveaux 
chiffres de l'INSEE, le prochain recensement se fera en 2014. 

Concernant l'emploi et le niveau de vie, le territoire est économiquement fragilisé, l'économie 
locale montre quelques faiblesses à employer ses résidents, la fiscalité locale est également 
faible. Malgré cela la population est plutôt moins touchée par la précarité que les territoires 
voisins. 
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Sur l'aspect médical, le diagnostic et les conclusions indiquent que nombre de 
professionnels de la santé est insuffisant toutes spécialités confondues. Il serait judicieux de 
réfléchir sur un regroupement des praticiens en cabinets médicaux même si une offre 
complémentaire existe dans les agglomérations voisines. La mise en application du SCOT et 
l'évolution d'urbanisation à venir font que ce point pourrait devenir une vraie problématique. 

M MERCIER souhaite savoir si l'étude portée sur les soins est toujours en cours. 

Le Président répond « oui », et précise qu'une réunion se tiendra le 25 septembre avec 
l'ARS à Pont Sainte Maxence (Salle du Conseil municipal). 

Le Président poursuit la présentation du document et notamment le tableau reprenant 
l'ensemble des équipements sportifs et leurs possibilités d'activités, montrant l'accessibilité, 
les conditions d'exercice et de pratique avec une notation allant de l'excellent, au 
satisfaisant, moyen ou médiocre. Il s'avère que l'accessibilité aux personnes à mobilité 
réduite est excellente sur plusieurs sites (Brenouille, Monceaux, Pontpoint, Pont-Sainte-
Maxence) mais aussi satisfaisante et moyenne. 

Les conditions de pratique de l'athlétisme et du bicross sont médiocres, mais attention il 
n'existe pas d'équipement. Des progrès sont à venir sur le stade G. Decroze. Quant à la 
piscine de Pont-Sainte-Maxence, malgré de gros travaux et améliorations, le bassin n'est 
pas suffisant. En matière d'équitation, il n'existe pas d'équipement structurant sur le territoire. 

M. KELLNER précise qu'en matière d'équipements sportifs, l'idée est de pratiquer une 
activité. Couvrir un manège représenterait un investissement énorme. Il faut rester prudent 
quant aux investissements trop lourds. Les communes ne pourront pas répondre et aller de 
plus en plus loin. Il faudrait, peut être, envisager de proposer au Communautés de 
communes et Communautés d'Agglomérations voisines de dire également « Stop » aux 
exigences des Fédérations, et d'être plus présent pour les petits clubs. 

M. le Président indique que la Fédération menace de fermer un complexe sportif si les 
vestiaires ne sont pas homologués. Il ajoute que le nombre de terrains de football sur Pont-
Sainte-Maxence pour cinq cents licenciés est insuffisant. Qu'en période hivernale, la pratique 
du stade est impossible. Il est amené à prendre des arrêtés. 

Il ajoute être d'accord sur le fond de l'intervention de M. KELLNER. 

M. BIDAULT rappelle qu'il existe des équipements mais hélas peu ou pas utilisés faute de 
licenciés. 

M. le Président précise que c'est l'une des raisons pour lesquelles l'étude a été demandée. 
Comment répartir les équipements de façon équitable sur le territoire de la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, c'est ce que demande la Région. 

M. LAMY indique que cet audit est un état des lieux permettant de visualiser la 
surexploitation ou la sous-exploitation et donc mettre en relation des communes pour une 
meilleure utilisation des équipements existants. Il n'est pas demandé d'investir dans du neuf. 

M. CUGNIERE fait remarquer que sur la zone nord du territoire il n'existe « rien ». 

M. RENAUD poursuit rappelant qu'il est nécessaire de répondre aux besoins des jeunes II 
faut être en mesure de les occuper même avec des installations simples et éviter qu'ils ne 
partent vers les extérieurs. 
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M. DELHOMMEAU précise que les financements doivent arriver tant du Conseil général, du 
Conseil régional que des Fédérations. Il faut s'associer. 

Le Président reprend sur la présentation de l'analyse faite dans le domaine socioculturel. La 
cartographie résume l'ensemble des équipements publics sur le territoire de la CCPOH. 
Chaque commune est dotée de sa salle des fêtes ou salle communale. Les points de 
rencontre pour les jeunes sont présents sur un bon nombre de communes, les bibliothèques 
proposent des services de qualité, au service de l'apprentissage scolaire et dont la qualité 
générale est globalement bonne et structurante. 
On trouve également un cinéma, un conservatoire/école de musique et plusieurs sites 
culturels et un centre culturel intercommunal. 

Le territoire de la CCPOH présente des atouts mais aussi des faiblesses, et c'est dans ce 
contexte que des réflexions devront être engagées. La Communauté de communes devra se 
poser les bonnes questions sur plusieurs thématiques : 

Quelques exemples : 

Amélioration qualitative et quantitative des équipements existants 
Mutualisation de certains équipements et rationalisation 
Création de nouveaux équipements structurants et attractifs intercommunaux 
Valorisation de la densité des activités sportives proposées et communication 
Intensification des services de proximité et structures d'accueil à destination des 
personnes âgées (le territoire aurait la capacité de recevoir un ou deux 
établissements supplémentaires) 

- 	

Amélioration et renforcement des équipements et services liées de façon générale à 
la santé 

- 	

Renforcement de la mise en réseau des espaces socioculturels et soutien sur leur 
développement (ex : cinéma) 

M. CORLAY fait remarquer que l'aspect fluvial n'est pas pris en compte et M. GASTON 
ajoute que les moyens d'accès « transports en communs » sont également absents de cette 
synthèse. 

M. le Président précise aux membres communautaires que le rapport final complet est sur 
l'extranet. Il rappelle que chaque commune a reçu un CD ROM contenant l'ensemble des 
éléments de l'audit des équipements publics. 

IV — Extension ZA Moru-Pontpoint : acquisition d'une parcelle appartenant à M. Ferret 

M. le Président donne la parole à M. RENAUD pour la présentation de ce point. 

M. RENAUD reprend que dans le cadre de l'extension de la ZA de Moru-Pontpoint et suite à 
l'avis favorable des membres du Bureau Communautaire du 03 juillet 2012, la CCPOH 
envisage d'acquérir une parcelle de 7.383 m2  (cadastrée section B n°1977) appartenant à M. 
Ferret. Cette parcelle se situe au lieu-dit « Les Champarts », son coût d'acquisition est de 
28.971,00 euros indemnité d'éviction comprise pour un montant de 6.822 euros. Cette vente 
est subordonnée à une condition suspensive liée à l'obtention du permis d'aménager la 
zone. 

Décomposition du coût d'acquisition : 
- Prix de vente 	3 €/m2  x 7.383 m2  = 22.149,00 euros 
- Indemnité d'éviction 0.924 €/m2  x 7.383 m2  = 6.822,00 euros 
- Soit un total de 	  = 28.971,00 euros 
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Il est demandé à l'assemblée d'acquérir cette parcelle suivant la condition suspensive 
énoncée ci-avant, de prendre en charge les frais engendrés par cette acquisition et 
d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents relatifs à ce dossier. 

A la question posée pour savoir si cette parcelle était cultivée, M. Renaud répond qu'il y avait 
effectivement une culture de blé. 

Le Président met au vote. 

Adopté à l'unanimité 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant que pour la réalisation du projet d'extension de la ZA Moru Pontpoint, la CCPOH 
souhaite acquérir la parcelle cadastrée section B n°1977 au lieu-dit Les Champarts à Pontpoint, d'une 
contenance de 73 a 83 ca, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°14/12 E en date du 3 avril 2012 créant un budget 
annexe « ZA Moru Pontpoint — lotissement 1», 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°14/12 F en date du 3 avril 2012 votant des crédits au 
compte 6015 —terrains à aménager- du budget annexe « ZA Moru Pontpoint — lotissement 1» 

Vu l'avis du Service des Domaines en date du 31 mai 2012, 

Vu l'avis du Bureau Communautaire en date du 3 juillet 2012, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler  :  d'acquérir, sous réserve de l'obtention du permis d'aménager, la parcelle cadastrée 
section B N°1977 sise au lieu-dit Les Champarts à Pontpoint, d'une contenance de 73 ares 83 ca, 
appartenant à M. FERRET Serge, domicilié 75 rue du Colombier à Pontpoint. Le montant total de 
l'acquisition s'élève à 28 971 € (Hors TVA) décomposé comme suit : 

prix d'achat : 	7383 m2  x 3 € 
	

= 22 149 € 
indemnité d'éviction : 7383 m2  x 0,924 € 

	
= 6 822 € 

Article 2:  de solliciter auprès du notaire l'établissement d'un acte de vente avec une condition 
suspensive liée à l'obtention du permis d'aménager et de prendre en charge les frais engendrés par 
cette acquisition. 

Article 3:  d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de tous les documents afférents à 
ce dossier. 
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V — Acquisition d'une parcelle située dans la ZI Pont-Brenouille 

M. le Président invite M. RENAUD à poursuivre la présentation de ce chapitre. 

M. RENAUD indique que cette parcelle appartient à la SCI ASA, acquise dans le but d'y 
construire une salle de sport. Le site placé sur un axe industriel et à proximité d'un périmètre 
de sécurité tendant à limiter les circulations, le projet de la SCI ASA ne semblait pas très 
approprié. Après discussions et en accord avec les membres de la commission économie 
ainsi que ceux du Bureau Communautaire réunis en séance du 03 juillet 2012, la CCPOH 
souhaite racheter cette parcelle afin de conserver l'aspect industriel de cette zone et 
permettre de libérer des capacités d'investissement pour la société ASA qui s'est engagée 
sur la réhabilitation de la friche Pyroméral située en entrée de la zone, plus adaptée pour la 
réalisation de son projet. 

Plusieurs sociétés (porteurs de projets) se sont intéressées à ce terrain, pour le moment rien 
n'est décanté. 

Le coût d'acquisition de la parcelle (cadastrée section AG n°(s) 161-150-152-163) d'une 
surface totale de 2.982 m2  est de 68.310,28 euros complété des aménagements valorisables 
lors d'une vente. Le terrain ne souffre d'aucune contrainte en termes d'aménagements, et la 
CCPOH s'engage à procéder à sa revente dans les meilleurs délais le cas échéant à une 
société dont l'activité sera compatible avec la vocation de la zone. 

M. le Président précise que les démarches ont été longues pour en arriver à cette situation 

M. LAMY poursuit : « il est préférable de conserver le côté industriel et ne pas pratiquer le 
mitage qui pourrait à terme défigurer l'image de cette zone ». 

Il est demandé à l'assemblée d'acquérir cette parcelle, de prendre en charge les frais 
engendrés par cette acquisition et de permettre au Président de procéder à la signature de 
tous documents relatifs à ce dossier. 

Sans aucune observation, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Monsieur le Président expose qu'en 2005, la SCI AVS a acquis une parcelle située en fond de zone 
industrielle Pont Brenouille , sur le territoire de Brenouille. Le projet visait dès l'acquisition en la 
création d'une salle de sport. Or, le site, placé sur un axe industriel et à proximité d'un périmètre de 
sécurité tendant à limiter les circulations, semblait loin d'être approprié. Après de longues discussions 
avec le propriétaire et, en accord avec la commission économie, il est proposé de racheter ladite 
parcelle. Cette acquisition par la CCPOH permettra de conserver l'aspect industriel de la ZI Pont-
Brenoui Ile et de garantir la sécurité et le bon fonctionnement de cette dernière. 
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De plus, l'acquisition libérera des capacités d'investissement pour la société qui s'est engagée sur la 
réhabilitation de la friche Pyroméral située en entrée de zone (gain en termes d'image et de 
dynamisme pour la zone). 

Le prix de 68 310,28 € comprend le coût initial du terrain complété des aménagements valorisables 
lors d'une vente. A ce jour plusieurs sociétés se sont intéressées au site sans pour l'instant donner 
suite. Le terrain ne souffrant pas de contrainte particulière, la CCPOH s'engage à procéder à sa vente 
dans les plus brefs délais à une société dont l'activité sera compatible avec la vocation de la zone. 

Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire le 3 juillet 2012, 

Vu les crédits inscrits au compte 2111 du budget primitif 2012, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article let  :  d'acquérir auprès de la SCI AVS, sise 18 rue Jean Rostand à 60870 Brenouille, des 
parcelles lui appartenant, situées sur la commune de Brenouille, pour une surface totale de 2 982 m2, 
cadastrées comme suit : 

section AG n°161 lieudit La Queue du Chat 
section AG n°150, 152, lieudit La Prairie centre 
section AG n° 163 lieudit Le Corroy sud 

Pour un coût total de 68 310,28 € (hors TVA). 

Article 2:  de prendre en charge les frais engendrés par cette acquisition. 

Article 3 :  d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de tous les documents afférents 
à ce dossier. 

VI — ZA de Sacy le Grand « Les Cornouillers » : Vente d'une parcelle 

M. le Président rappelle qu'une des quatre parcelles située sur le lieu-dit les Cornouillers 
reste à vendre (lot 4). Elle représente une superficie de 2.565 m2, vendue au prix de 12,00 
euros/m2, soit un montant total de 30.780 euros pour cette transaction (cadastrée section ZI 
n°263). 

Monsieur Mathieu Sanglier, gérant de SARL dont l'activité principale est la menuiserie 
d'intérieure et d'extérieure, a fait part à la CCPOH de l'intérêt qu'il portait à ce secteur et son 
souhait d'acquérir ladite parcelle aux conditions présentées ci-dessus sur laquelle il 
envisagerait de créer un show-room afin de valoriser ses produits et augmenter son activité 
auprès des particuliers. 

Le siège social de la société est situé à Villeneuve-sur-Verberie. Actuellement son activité 
est basée à Novillers-les Cailloux où il emploie quatre salariés et fait appel à du personnel 
intérimaire pour faire face aux surplus d'activité. Le chiffre d'affaires de la société est en 
constante progression et le prévisionnel pour 2012 est non négligeable. 

M. MERCIER demande si cet acquéreur envisagerait de déplacer l'activité et son siège 
social. 
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M. RENAUD précise que les taxes seraient différentes en cas d'exploitation et de transfert 
de siège. 

M. le Président confirme que l'activité arriverait sur la commune de Sacy le Grand, le siège 
social resterait à Villeneuve-sur-Verberie. Pour répondre à M. CUGNIERE, il confirme que 
les trois autres parcelles ont bien trouvé preneur. 

Il est demandé à l'assemblée d'accepter la vente de ladite parcelle à M. Sanglier, sachant 
que ce dernier sera tenu de présenter son projet architectural à la CCPOH pour validation 
avant la réalisation définitive de l'acte, et d'autoriser le Président à signer les documents 
afférents à cette vente. 

En l'absence d'autres questions, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire N° 59/2008 en date du 9 décembre 2008 relative à 
l'acquisition de la parcelle cadastrée section ZI n°234 auprès de la comme de Sacy le Grand, et de la 
division de celle-ci en 4 lots destinés à être commercialisés, 

Vu l'estimation de France Domaines en date du 4 septembre 2008, 

Vu la lettre d'intention de la SARL SANGLIER MATHIEU d'acquérir la parcelle cadastrée section ZI 
n° 263, située sur la zone d'activités Les Cornouillers à Sacy le Grand, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler  : de vendre à la SARL SANGLIER Mathieu, sise à VILLENEUVE SUR VERBERIE 
(60410) 8 rue des jardins, la parcelle cadastrée section ZI n° 263, d'une superficie de 2565 M2, située 
sur la zone d'activités des Cornouillers à Sacy le Grand, pour un montant de 12 € HT/M2  soit un 
montant total de 30.780 € HT. 

Article 2  : d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de l'acte notarié à la seule 
condition d'avoir obtenu de l'acquéreur son projet complet de permis de construire au plus tard à 
l'expiration du délai de deux mois à compter de la signature du compromis de vente. A réception de ce 
dossier, la CCPOH disposera d'un délai de quinze jours pour formuler toutes réserves. En tout état de 
cause, aucune construction à usage d'habitation ou de local destiné au logement d'un gardien ne devra 
être prévue. L'acquéreur devra également respecter l'harmonie avec les matériaux et coloris utilisés 
pour les constructions déjà édifiées sur les lots dépendant de cette zone. 

Article 3 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
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VII — Requalification de la ZA Moru-Pontpoint : Attribution du marché de travaux de 
requalification de la zone d'activités de Moru-Pontpoint tranche 3  

Dans le cadre des travaux de requalification de la ZA Moru Pontpoint - tranche 3, un marché 
en procédure adaptée a été lancé pour plusieurs lots. Après ouverture des plis et analyse 
des offres du 21 août et 4 septembre 2012, et suite aux négociations avec les candidats 
ayant présentés les meilleures offres, les entreprises retenues sont : 

- Lot 1 — VRD : la société SACER pour un montant HT de 477.268,48 euros avec 
l'option « tranchés communes et fourreaux » pour la somme HT de 32.811,40 euros 

- Lot 2 — Eau potable : la société Barriquand pour un montant HT de 45.432,00 euros 

Lot 3 — Eclairage : la société Cofely Ineo pour un montant HT de 59.492,50 euros 

- Lot 4 — Espaces verts : la société Hié Paysage pour un montant HT de 21.493,00 
euros 

- Soit un montant total marché (HT) de 636.497,38 euros. 

M. COULLARÉ précise que les réponses ont été nombreuses et notamment pour le lot 4. 
Les deux sociétés ayant répondu au lot 3 sont Cofely Inéo et Elale (non indiquée). La 
négociation est utile et nécessaire pour minorer les coûts de réalisation et ainsi ne pas 
exploser les budgets. 

En l'absence de commentaire, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le lancement le 10 juillet 2012 d'un marché alloti en procédure adaptée relatif aux travaux de 
requalification de la zone d'activités Moru Pontpoint — 3ème  tranche, 

Considérant le tableau d'analyse des offres, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
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DECIDE : 

Article ler : d'attribuer le marché de travaux relatif à la requalification de la zone d'activités Moru 
Pontpoint — 3eme  tranche aux entreprises suivantes : 

- Lot n°1 - VRD : Entreprise SACER 125 rue du Faubourg St-Jean 60006 Beauvais 
Pour un montant de 477 268,48 € HT + option pour tranchées communes et fourreaux pour un 
montant de 32 811,40 € HT; 

- Lot n°2 — eau potable: Entreprise BARRIQUAND route de Choisy 60200 Compiègne, 
Pour un montant de 45 432,00 € HT; 

- Lot n°3 — Eclairage : COFELY INEO 5 avenue Henri Adnot 60200 COMPIEGNE 
Pour un montant de 59 492,50 € HT; 

- Lot n°4 — Espaces Verts  : HIE PAYSAGE RN 31 — 60880 Jaux 
Pour un montant de 21 493 € HT 

Soit un montant global HT de 636 497,38 €. 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce marché. 

VIII — ZA Nord (Bazicourt/Saint-martin-Longueau) : Avenant modificatif à la convention 
de réalisation de I étude de faisabilité de la zone Nord  

M. le Président rappelle que suivant la convention passée entre la CCPOH et la SAO 
(Société d'aménagement de l'Oise), la SAO avait pour mission de réaliser les études 
préalables à la création d'une ZAC sur le territoire des communes de Bazicourt et Saint-
Martin-Longueau (Zone Nord) pour un coût estimé à 55.000,00 euros HT. 

Il s'avère que suite à des études complémentaires nécessaires, le montant initialement prévu 
a été ré-estimé à la somme de 65.000,00 euros HT, la rémunération de la SAO fixée 
préalablement à 18.200,00 euros HT reste inchangée. 

Pour répondre à M. COLLETTE et à M. LAHAYE, M. RENAUD explique qu'à l'origine les 
études avaient été évaluées aux environs de 30.000,00 euros et qu'après l'ouverture des plis 
puis analyse, les chiffres allaient au-delà de cette estimation financière. 

M. le Président complète la réponse : « la SAO avait estimé le coût des études préalables à 
55.000,00 euros HT. Aujourd'hui la somme de 65.000 euros HT s'explique du fait de la 
nécessité de procéder à des études complémentaires de sol pour les différents 
aménagements à venir ». 
C'est pourquoi il est demandé à l'assemblée communautaire d'accepter la signature de 
l'avenant n°1 et d'autoriser le versement des sommes énoncées ci-dessus, à savoir 
65.000,00 euros HT (78.936 euros TCC) et 18.200 euros HT (21767,20 euros TTC). 

Sans autre question, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 
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Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Commune des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du conseil Communautaire n°31/2009 en date du 30 juin 2009 relative à l'adhésion 
de la CCPOH à la SAO (Société d'Aménagement de l'Oise), 

Vu la délibération du Bureau Communautaire n° 01/12 en date du 07 février 2012 approuvant la 
signature d'une convention avec la SAO pour réaliser, au nom et pour le compte de la CCPOH, les 
études préalables à la création d'une ZAC sur le territoire des communes de Bazicourt et Saint Martin 
Longueau, 

Considérant la nécessité d'engager des études complémentaires entraînant un coût supplémentaire de 
10 000 €, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1:  d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de l'avenant n°1 à la convention 
de réalisation des études préalables à la création d'une ZAC sur le territoire des communes de 
Bazicourt et Saint Martin Longueau, prenant en considération le coût des études complémentaires. 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à procéder au versement des sommes suivantes, 
conformément aux articles 1 et 2 dudit avenant : 

- coût du service : 18.200€ HT (21.767,20 € TTC) montant inchangé 
- coût de l'étude : 65.000 € HT (78.936 € TTC) 

IX — Signature d'un avenant de transfert du marché de traitement des encombrants 
ménagers  

M. le Président donne la parole à M. BIDAULT. 

M. BIDAULT rappelle que le marché initialement conclu avec la société SITA Oise a été 
notifié le 17 mars 2010 pour un commencement au 1er  avril 2010 pour une période de un an, 
reconductible deux fois, toujours sur la période d'une année suivant l'article 111 de l'acte 
d'engagement. Le marché arrive à son terme au 31 mars 2013. 

Le coût unitaire pour le traitement des encombrants est de 51,22 euros HT la tonne auquel il 
faut ajouter la TGAP et la TVA. 

En date du 26 mars 2012, par délibération du Comité syndical, dans le cadre du vote du 
budget, les délégués du SMVO ont acté la reprise du traitement des encombrants. 
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M. KELLNER et M. COLLETTE souhaitent savoir si la pratique restera la même, où s'il y a 
lieu de s'attendre à quelques changements. 

M. ROBERT demande si la recyclerie récupèrera quelque chose sur cette situation ? 

M. BIDAULT indique que rien ne changera et que le numéro de téléphone à disposition des 
citoyens ne sera pas modifié. La recyclerie ne récupérera rien suite à ce changement. La 
seule modification est le transfert de compétences de SITA Oise vers le SMVO. 

Sans autre observation, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le marché conclu avec la Société SITA Oise pour la collecte, le transport et le traitement des 
déchets, 

Considérant que le Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise a décidé la reprise du traitement des 
encombrants ménagers, 

Considérant que cette décision nécessite la signature d'un avenant de transfert, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique  : d'autoriser Monsieur le Président à signer un avenant de transfert d'une partie du 
marché conclu avec la Société SITA Oise, uniquement pour le traitement des encombrants ménagers, 
au Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise. 

X — Avenant FRAPP 

Monsieur le Président rappelle que dernièrement un avenant a été signé concernant la 
prolongation du délai de validité de la programmation FRAPP initialement prévu sur 
2009/2011 et prolongé au 31.12.2012. 

A ce jour, des fonds « FRAPP » n'ont pas été consommés car certaines collectivités ont 
abandonné des projets inscrits. Des crédits restent utilisables et de nouvelles opérations 
peuvent être inscrites au sein de cet avenant. La CCPOH étant la collectivité la plus avancée 
dans la réalisation de sa programmation qui est en cours de finalisation. 

Suite à une réunion entre la Région et les six communautés de communes formant le Pays 
Sud de l'Oise, dix-sept nouvelles opérations ont été proposées. 
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Pour la CCPOH, il est proposé d'inscrire une opération portée par la commune de Pont-
Sainte-Maxence à savoir la réalisation d'un complexe sportif et de loisirs, dont la première 
phase est la création d'un terrain de football en matière synthétique. Ce projet a reçu un avis 
favorable de la Région avec une attribution de subvention d'un montant de 200.000 euros. 

M. CUGNIERE s'interroge sur le montage financier de cette opération ? 

M. le Président indique que l'enveloppe globale de ce projet représente un coût de 
750.000,00 euros. Des aides financières sont attendues du Conseil Général et de la 
Fédération II précise que ce terrain, en matière synthétique, sera moins coûteux à entretenir 
qu'un terrain classique. Le matériau est garanti durant une dizaine d'années. 

M. LAHAYE indique qu'il aurait été intéressant de réunir les membres de la commission 
FRAPP afin de présenter ce projet. 

Le Président répond qu'il a fallu travailler dans l'urgence. En effet, lors de l'inauguration du 
Pôle Services, Mme Béatrice LEJEUNE avait présenté ce point et avait suggérer de 
présenter de nouveaux projets dans le cadre du FRAPP avant fin septembre 2012, sinon 
cette disponibilité financière serait perdue. Une réunion a donc été mise en place rapidement 
(le 10 juillet) avec les collègues du Pays. Il rappelle que les communes ont été concertées en 
juin et qu'aucun autre projet potentiel n'a été identifié. 

M. DELAGRANGE demande si ces fonds « FRAPP » sont également ouverts pour les 
commerces de proximité et notamment les vitrines ? 

M. le Président précise que les subventions relatives aux travaux de façades ou vitrines sont 
prévues dans le cadre du FISAC. 

M. VAN DENBERGHE fait savoir que la commune de CINQUEUX rencontre quelques soucis 
avec l'architecte chargé du projet communal et que ledit projet ne pourra reprendre qu'en 
début d'année 2013. 

M. le Président demande si l'ordre de service a bien été passé, car il faut en tout état de 
cause ne pas oublier la date butoir du 31 décembre 2012. Il prend l'exemple de la commune 
de Verneuil-en-Halatte qui a connu des difficultés suite à la production d'une pièce deux 
jours après le délai autorisé. Suite à son appui, la situation a pu être réglée. 

M. COULLARÉ souligne qu'il faut être réactif pour la requalification de la zone de Moru-
Pontpoint car une subvention FRAPP est acquise. Il suggère à la commune de CINQUEUX 
de changer d'architecte. 

M. le Président demande que l'on étudie la situation rencontrée par la commune de 
CINQUEUX. Il rappelle que la nouvelle loi oblige la Région à porter des projets d'utilité 
régionale. 

Monsieur le Président propose à l'assemblée de valider l'avenant tel que présenté. 

Adopté à la majorité (1 opposition). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°28/2009 du 19 mai 2009 approuvant la 
programmation FRAPP 2009/2011 du Pays du Sud de l'Oise, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°48/09 du 15 décembre 2009 approuvant la 
programmation FRAPP 2009/2011 révisée, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°18/10 du 30 juin 2010 validant l'avenant n°1 à la 
programmation FRAPP 2009/2011, 

Vu la délibération du Bureau Communautaire n°06/11 du l er  mars 2011 validant l'avenant n°2 à la 
programmation FRAPP 2009/2011, 

Vu la délibération du Bureau Communautaire n°09/12 du 6 mars 2012 validant l'avenant de 
prolongation du Contrat Régional d'Appui au Pays Sud de l'Oise 2009/2011 jusqu'au 31 décembre 
2012, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 opposition), 

DECIDE : 

Article 1er  : de valider l'avenant n°3 à la programmation FRAPP 2009/2011 du Pays du Sud de l'Oise, 
prolongée jusqu'au 31 décembre 2012, conformément au tableau joint en annexe. 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents relatifs à ce dossier. 

XI — Admission en non-valeur 

Le Président donne la parole à M. COU LLARÉ. 

M. COU LLARÉ indique que M. le Trésorier n'a pas pu procéder au recouvrement de titres ou 
produits émis par la CCPOH pour divers motifs et notamment combinaison d'actes 
infructueux, insuffisance d'actif suite à liquidation judiciaire, décès de bénéficiaires du 
portage de repas à domicile et recherches de successions infructueuses, effacement de 
dettes suite à commission de surendettement, créances minimes, c'est pourquoi il demande 
leur admission en non-valeur pour les montants qui suivent : 

Etat P511 n°627821111 

- Au titre de l'année 2006: 	14,13€ 
Au titre de l'année 2007 : 1.611,51 € 

- Au titre de l'année 2008: 1.104,37 € 
- Au titre de l'année 2009: 	58,70 € 

Soit un total de : 2.788,71 € 

Etat P511 n°780360011 

	

- Au titre de l'année 2008: 	42,71 € 
- Au titre de l'année 2099: 	42,71 € 

	

Soit un total de : 	83.75 € 
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Il est proposé au Conseil Communautaire d'admettre en non-valeur les produits 
irrécouvrables de 2006 à 2009 pour un montant de 27.88,71 euros et la somme de 83,75 
euros. 
Sans observation, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le budget primitif 2012, 

Considérant que Monsieur le Trésorier de Pont-Sainte-Maxence a fait savoir qu'il n'a pu procéder au 
recouvrement de titres ou produits émis par la CCPOH et demande leur admission en non-valeur pour 
le montant global indiqué ci-dessous : 

• Etat P511 n°627821111 

au titre de 2006 : 14,13 € 
au titre de 2007 : 1 611,51 € 
au titre de 2008 : 1 104,37 € 
au titre de 2009: 58,70 € 

total 2 788,71 € 

Les motifs d'impossibilité de recouvrement sont les suivants : combinaison d'actes infructueux (pour 
31 €), clôture insuffisante d'actif suite à liquidation judiciaire (pour 2534,01 E de factures de 
redevance spéciale), redevables décédés et les recherches menées sur d'éventuelles successions se sont 
révélées infructueuses (216,58 € en portage de repas), les créances sont minimes (pour 7,12 €). 

• Etat P511 n°780360011 

- au titre de 2008 : 	42,71 € 
- au titre de 2009 : 	41,24€ 
total 	 83,95 E 

Les motifs d'impossibilité de recouvrement sont les suivants : effacement dette suite à commission de 
surendettement (pour 13,41 €), redevables décédés et les recherches menées sur d'éventuelles 
successions se sont révélées infructueuses (58,82€ en portage de repas), les créances sont minimes 
(pour 5,78 €), montant inférieur au seuil des poursuites (pour 5,94 E). 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique : d'admettre en non-valeur les produits irrécouvrables figurant sur les deux états 
annexés pour un montant total respectif de 2 788,71 € et 83,95 E concernant les années 2006 à 
2009. 
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Le Secrétaire de Séance 

	7411/4111■■■. 

XII — L'Echo des Finances 

M. COULLARÉ indique que le budget 2012 est parfaitement tenu, les prévisions pessimistes 
de mars devraient s'atténuer. La CCPOH a perçu 80 )̀/0 de recettes de la TEOM et de la 
DGF. 

M. LAHAYE s'interroge sur les Dépenses/Recettes de la section de fonctionnement où les 
écritures apparaissent en « décalées » et sur l'investissement concernant les dépenses, 
seuls 18 °A de réalisés comparativement au budgété. 

M. COU LLARÉ précise que les travaux de la Manekine se termineront vers la fin de l'année 
2012. Seulement 40 % des dépenses ont été engagées. En ce qui concerne la Salle de 
danse, la CCPOH relance la consultation, l'ouverture des plis est prévue le 19 octobre. 
Le versement des subventions se fait toujours en « décalé ». Tout ceci explique ces 
disparités d'écritures comptables. 

Il demande d'être vigilant sur les délais à respecter pour les fonds attendus au titre du 
FRAPP. 

XIII — Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

M. le Président donne lecture des points présentés dans le rapport de présentation. 

XIV — Questions diverses 

Il annonce qu'un Conseil Communautaire est prévu mardi 25 septembre 2012 à 
18h30, l'ordre du jour sera constitué d'un seul point : le vote de la TASCOM. Il 
rappelle que c'est un sujet important qui doit être voté avant le 30 septembre. Il invite 
les élus communautaires à se rendre disponible pour cette date pour pouvoir 
encaisser une recette supplémentaire de 9 702 €. 

M. VANDENBERGHE demande si on peut lui apporter quelques éléments sur le 
remplacement de la TER (Taxe de Raccordement aux Réseaux). 

M. le Président signale que le sujet a été vu en Conseil Municipal à Pont-Sainte-
Maxence, et demande que l'on puisse répondre à l'attente de M. VANDENBERGHE. 
M. Renaud a reçu les documents et apportera les éléments. 

Plus aucune question n'étant abordée. 

Le Président lève la séance à 20h00 

'EE7-  
,C) 

tz COMMUNAUTÉ 

(f) I COMMDEUNES 

Présid 

M. Daniel Mercier 
	

ichel Delmas 
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